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Un Bangladais
faisait entrer
illégalement en
Suisse des
compatriotes. Pour
20’000 francs,
il leur fournissait
des papiers, un toit
et un travail dans
le canton.

Dominique Botti

Evan* est né au Bangladesh. Il
était sur le banc des accusés du
Tribunal correctionnel de Lau-
sanne, mercredi, pour avoir fait
entrer illégalement en Suisse plu-
sieurs compatriotes entre 2010 et
2018. Auxmigrants, le cuisinier de
formation, qui bénéficie toujours
d’un permis C, obtenait un billet
d’avionpour l’Italie et des fauxpa-
piers avec visa européen en
échange de 15’000 à 20’000
francs. Puis il organisait la traver-
sée des Alpes dans un coffre de
voiture. Une fois arrivé dans la ré-
gion lausannoise, le voyageur était
logé et employé au noir dans le
restaurant où officiait le passeur.

Le catalogue de services pou-
vait offrir bien plus pour ceux qui
voulaient régulariser leur statut.
Après un certain temps, Evanpro-
pose en effet, toujours contre
15’000 francs, une pièce d’iden-
tité officielle. Le restaurateur a ac-
cès à un réseau international de

faussaires. Ces derniers achètent
un vrai passeport indien à
Londres pour le migrant qui –
sous un nom d’emprunt – se dé-
clare d’origine de Goa, une an-
cienne colonie portugaise au sud
deBombay. Le sésame est ensuite
échangé à Lisbonne contre une
pièce d’identité lusitanienne: les
anciens liens coloniaux entre les
deux pays autorisant cette tran-
saction. Le bénéficiaire en Suisse
peut ensuite remplir sa demande
pour un permis B.

Système inédit
Leprocureur EricMermoud a rap-
pelé durant l’audience que ce sys-
tème complexe de faux docu-
ments est inédit. Il a été mis au
jour grâce aux explications
d’Arif*. Cet autre Bangladais,
aussi présent dans la salle du Pa-
lais de justice deMontbenon, joue
un rôle particulier dans cette af-
faire. Il est à la fois plaignant –
c’est lui qui dénonce Evan – et pré-
venupour faux dans les certificats
– il a en effet profité de la filière
pour vivre et travailler dans le
canton sans autorisation de sé-
jour. Son histoire personnelle ré-
vélée durant l’enquête raconte les
conditions de voyage et de séjour
de cesmigrants qui rêvent de l’el-
dorado helvétique.

Arif rencontre Evan pour la
première fois en 2007 à l’occasion
d’un mariage au Bangladesh.
L’agriculteur, qui possède un lo-
pin de terre, vit en famille au sud
de la capitale Dacca. Il dit avoir
été tout de suite impressionné par
l’élégance fortunée du visiteur,

qui vit en Suisse depuis 1997. Les
deux hommes font connaissance,
s’apprécient et se revoient à
chaque retour au pays du cuisi-
nier exilé. Souvent évoqué, le pro-
jet de migration se concrétise au
début des années 2010.

À son tour!
Evan explique à Arif que beau-
coupde compatriotes ont déjà fait
le grand saut. C’est à son tour: un
logement dans les hauts de Lau-
sanne et un travail au noir payé
entre 1000et 1500 francs parmois
l’attendent. Quant aux 15’000
francs de frais du voyage, c’est un
prix d’ami, parce qu’il fait partie
de la famille. Convaincu, le paysan
qui n’a pas cette somme doit
vendre une partie de ses terres et
en hypothéquer une autre avant
de prendre le vol qui le conduit à
Venise. Arif n’était encore jamais
monté dans un avion.

Une fois sur le sol européen, le
Bangladais, qui a laissé femme et
enfants au pays, est pris en charge
par la communauté. En Suisse, il
vit chez Evan, qui lui reprend ses
faux papiers et lui verse son sa-
laire. Quelques années plus tard,
Arif fait les démarches pour ache-
ter son passeport portugais. L’ob-
tention d’un permis B lui permet
de travailler légalement dans un
autre établissement du
Grand-Lausanne. Il prend ses dis-
tances avec Evan. C’est l’indépen-
dance.

Un litige financier va pousser
le duo devant la justice. Evan lui
demande un prêt de 24’000
francs pour ouvrir son restaurant.

Le cuisinier/passeur encaisse,
mais ne rembourse pas et me-
nace. Harcelé, Arif dénonce le cas
le 13 février 2019. Fait rare, le dos-
sier s’est conclu par une procé-
dure simplifiée en cours d’au-
dience. Peu avant le début dupro-
cès, Evan s’est en effet décidé à
admettre les faits. Ce qui a permis
aux parties de négocier le niveau
de la peine.

La procureur Eric Mermoud a
requis 3 ans de prison, dont 6
mois ferme contre le passeur pour
extorsion, chantage, contrainte et
infraction à la loi sur les étrangers.
Ses aveux lui permettent d’échap-
per à l’expulsion du territoire – il
travaille et vit en famille dans le
canton deVaud,mais il doit payer
20’000 francs de conclusion ci-
vile et le même montant en
créance compensatrice pour
l’État de Vaud.

Sursis
Contre Arif, le magistrat a requis
une peine pécuniaire de 5400
francs (180 jours-amende à 30
francs) avec sursis pendant deux
ans. Ce dernier, qui a collaboré
avec les enquêteurs, n’est pas seu-
lement une victime. Il était aussi
complice, acceptant de travailler
au noir et obtenant un permis B
grâce à unpasseport portugais dé-
livré sur la base de fausses infor-
mations. Raison pour laquelle la
traite d’êtres humains n’a pas été
retenue. Le tribunal devrait vali-
der ses conclusions dans les pro-
chains jours.

* Prénom d’emprunt

Jugé pour avoir obtenu des
permis B grâce à de faux papiers

Immigration illégale

«Le procureur
Eric Mermoud
a rappelé durant
l’audience que
ce système
complexe de
faux documents
est inédit.»

Ancien Vivarium
de Lausanne
La communauté
chrétienne orthodoxe
repreneuse du site
de Sauvabelin espère
construire dès avril
prochain et continue
de récolter des fonds.

Si l’ancien Vivarium de Sauvabe-
lin, bien connu autrefois des fa-
milles de Lausanne et au-delà, a
été sauvé de la faillite il y a dix ans,
il n’en a pas moins fermé ses
portes en 2015. C’était pour démé-
nager les reptiles et amphibiens
dans le complexe Aquatis, dédié
à l’eau douce, à Vennes.

Le site de Sauvabelin est en-
suite resté auxmains de la Fonda-
tion du Vivarium, actuellement
en liquidation. Il s’est fortement
dégradé, en raison surtout de l’in-
cendie, en 2019, du logement de
JeanGarzoni, le fondateur de l’an-
cien centre dédié aux reptiles, dé-
cédé deux ans auparavant. Le ter-
rain a finalement trouvé un repre-
neur, la Communauté orthodoxe
érythréenne vaudoise, représen-
tant dans le canton une très an-
cienne église chrétienne d’Orient.

Difficultés techniques
Après avoir obtenu le permis de
construire, elle a puprésenter pu-
bliquement, en juin 2022, le pro-
jet dubureauACAtelier Commun
Architectes, à Lausanne. Le prin-
cipal défi consistait ensuite à réu-
nir les fonds propres, soit la moi-
tié d’unmontant d’environ 4 mil-
lions de francs indispensable à la
construction sur une parcelle
comportant quelques difficultés,
notamment une falaise qui pré-

sente des risques d’éboulements.
Une partie du terrain se trouve en
outre en forêt, objet d’une conven-
tion avec Pro Natura dans un but
de conservation de la nature.

Rassembler ces 2 millions de
francs formait la condition de la
confirmation d’un prêt bancaire
d’un montant équivalent. C’est
chose faite, et l’emprunt doit être
ratifié à la fin du mois de no-
vembre.

Crowdfunding
Le pasteur retraité Virgile Rochat
se réjouit de cette étape. Il est

proche de la Communauté ortho-
doxe érythréenne, qui célèbre ses
messes au Temple protestant de
Chailly, à Lausanne. Il a eu l’idée
d’une église sur le site de l’ancien
Vivarium de Sauvabelin et ap-
porte son soutien au projet dont
il peut détailler les prochaines
étapes: «La démolition des bâti-
ments qui se trouvent encore sur
place devrait se dérouler en jan-
vier-février. La première pierre
pourrait être posée en avril 2024.»
Quant à l’inauguration, elle de-
vrait avoir lieu environ dix-huit
mois plus tard, en 2025.

Un tel chantier amène forcé-
ment des variations financières,
comme l’augmentation du coût
de 12% liée à l’inflation qui frappe
certains matériaux. Le budget
exact se monte à 4,3 millions de
francs. Des fondsmanquent donc
encore et une opérationde crowd-
funding est en cours sur le site de
la Communauté orthodoxe éry-
thréenne (eoe-vd.ch), qui ras-
semble 300 familles du canton.
Elle indique avoir engrangé pour
l’instant 16’000 francs sur un ob-
jectif de 100’000.
Philippe Maspoli

L’église érythréenne posera sa première pierre en 2024

«La démolition
des bâtiments sur
le site devrait se
dérouler en
janvier-février.»
Virgile Rochat,
pasteur retraité qui soutient
le projet

La construc-
tion de
l’église de
rite ortho-
doxe éry-
thréen de-
vrait débu-
ter au
printemps
2024, pour
une inaugu-
ration dix-
huit mois
plus tard. AC
ATELIER COMMUN AR-

CHITECTES

Climat
Les associations
économiques vaudoises
soutiendront la révision
de la loi sur l’énergie
à condition que les coûts
engendrés soient estimés
et que les délais
d’assainissement des
bâtiments soient
prolongés.
Les organisations économiques
faîtières du canton de Vaud se dé-
clarent prêtes à défendre l’orien-
tation générale du projet de révi-
sion de la loi sur l’énergiemise en
consultation par le Conseil d’État.
Elles exigent néanmoins deux cor-
rections impératives; une estima-
tion des coûts de la réforme et une
prolongation des délais pour l’as-
sainissement des bâtiments et le
remplacement des chauffages.
Dans une prise de position com-
mune publiée jeudi, la Chambre
vaudoise du commerce et de l’in-
dustrie, la Chambre vaudoise im-
mobilière, la Fédération patronale
vaudoise et Prométerre se disent
prêtes «à assumer leur écorespon-
sabilité et à sensibiliser leurs
membres et contacts». Le projet
de loi tel que présenté par le gou-
vernement soulève néanmoins
deux problèmes principaux, re-
grettent-elles.

La révision passe sous silence
le coût des mesures proposées.
Or, pour pouvoirmesurer son im-
pact financier et permettre un dé-
bat public transparent, il est indis-
pensable que l’État évalue les
coûts que les différentes obliga-
tions envisagées engendreront
pour les acteurs économiques, les
propriétaires et les communes.
Pour l’heure, les estimations dis-
ponibles varient selon les sources.
Mais elles atteignent, voire dé-
passent 20milliards s’agissant de
l’assainissement de l’enveloppe
des bâtiments énergivores et du
remplacement des chauffages.

Délai irréaliste
D’autre part, il est irréaliste d’im-
poser un délai de quinze ans en
vue de l’assainissement de l’enve-
loppe d’environ 40’000 bâti-
ments (c’est-à-dire 7 à 8 bâtiments
par jour) et du remplacement du
système de chauffage dans plus
de 90’000 bâtiments à usage
d’habitation (17 bâtiments par
jour).

Il est d’ores et déjà certain que
ces objectifs ne pourront pas être
atteints dans un laps de temps
aussi court. «L’État lui-même le
sait», affirment les faîtières. Il est
dès lors indispensable de prévoir
un délai de mise en œuvre de
vingt-cinq ans dans ces deux cas,
à l’instar de l’horizon temporel de
la Stratégie énergétique 2050 de
la Confédération.

Les organisations écono-
miques faîtières s’opposeront à la
réforme si ces deux points ne sont
pas corrigés, concluent-elles.ATS

Un«oui
mais»
à la révision
de la loi
sur l’énergie

«Les organisations
économiques
faîtières se disent
prêtes «à assumer
leur éco-
responsabilité
et à sensibiliser
leurs membres
et contacts.»


